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INFARCTUS DANS LA SALLE DE PAUSE : 

ACCIDENT DU TRAVAIL ? 
 

 

La présomption d’imputabilité d’un accident au travail s’applique-t-

elle lorsque le salarié a été victime d’un infarctus dans une salle de 

pause, avant même sa prise de poste ? La question peut paraître 

alambiquée… mais s’est réellement posée, jusque devant la Cour de 

cassation. 

 

La présomption d’imputabilité d’un accident au travail 

 

Petit rappel : un accident survenu au salarié « par le fait ou à 

l'occasion de son travail », quelle qu'en soit la cause, est considéré 

comme un accident du travail.  

Pour que l'accident du travail soit reconnu, 2 conditions doivent être 

réunies : 

• le salarié doit avoir été victime d'un « fait accidentel » dans 

le cadre de son activité professionnelle ; 

• ce fait accidentel doit avoir entraîné l'apparition soudaine 

d'une lésion. 

 

Le critère de soudaineté permet de distinguer l’accident du travail de 

la maladie professionnelle, dont l’apparition est en principe 

progressive. 

 

A noter l’existence d’une « présomption d’imputabilité » de l’origine 

professionnelle de l'accident dès lors qu'il se produit au temps et au 

lieu de travail. Qui dit présomption dit bien souvent possibilité, pour 

l’employeur en l’occurrence, de rapporter la preuve contraire s’il 

estime que l’accident n’est pas d’origine professionnelle. Encore faut-

il que ce soit possible… 

 

Infarctus du myocarde, salle de pause et présomption 

d’imputabilité 

 

Le 17 mai 2013, un salarié ressent des douleurs en se rendant sur son 

lieu de travail. Il poursuit quand même son chemin jusqu’au bout. 

Arrivé dans l’entreprise, et compte tenu de son mal de ventre, il 

pointe puis se rend en salle de pause pour prendre des médicaments. 

Victime d'un infarctus, il décèdera par la suite. 

 

 

 

Ce malaise peut-il être qualifié d’accident du travail ? Cas d’école ? 

Ce n’est pas la première fois que la Cour de cassation se prononce sur 

ce point. 

 

Pour l’employeur, dans la mesure où le salarié avait ressenti les 

premiers symptômes de son malaise durant le trajet de son domicile 

jusqu'à son lieu de travail et qu'il n'avait pas encore pris son poste de 

travail, l’origine professionnelle de l’accident devait être écartée. 

L'employeur aurait également souhaité pouvoir démontrer que 

l’infarctus trouvait sa cause dans certains facteurs favorisant, dont 

l'alcool, sachant que le salarié « souffrait d'une dépendance à 

l'alcool ». Autrement dit, seule une cause étrangère serait à l’origine 

de cet accident, et non le travail lui-même. 

Rappelons à ce stade que dans d’autres affaires, le stress vécu par le 

salarié, fortement exposé à des risques psychosociaux, avait pu 

conduire à la survenue d’un infarctus…qualifié d’accident du 

travail…et pouvant même entraîner la faute inexcusable de 

l’employeur. Mais rien de tout ça en l’occurrence. 

Ici, l’employeur était catégorique : le rôle joué par l'activité 

professionnelle dans l'accident cardiaque de la victime était peu 

vraisemblable. La demande d’expertise de l’employeur avait 

cependant été écartée en appel. 

 

Et que dit le juge au final ? 

 

1. que la présomption d’imputabilité de l’accident au travail 

s’appliquait ici puisque le salarié avait pris son poste, même 

s'il ne s'était pas rendu immédiatement dans le magasin, et 

« se trouvait directement sous l'autorité de l'employeur au 

temps et au lieu du travail » ; 

2. que l'existence de symptômes préalables au malaise, pendant 

le trajet entre le domicile et le lieu de travail, n'était pas de 

nature à caractériser un accident de trajet, le malaise ayant eu 

lieu au temps et au lieu de travail sous l'autorité de 

l'employeur. 

 

Le malaise survenu au temps et au lieu de travail bénéficiait donc bien 

de la présomption d'imputabilité au travail. 

 

Cour de cassation, chambre sociale, 29 mai 2019, n° 18-16.183 

(l'existence de symptômes préalables au malaise, pendant le trajet 

entre le domicile et le lieu de travail, n'est pas de nature à caractériser 

un accident de trajet, dès lors que le malaise a eu lieu au temps et au 

lieu de travail sous l'autorité de l'employeur) 

 

 

QUAND UN ACCIDENT DU TRAVAIL SE PRODUIT, IL FAUT FAIRE UNE ENQUETE ET CONSTRUIRE 

UN ARBRE DES CAUSES. C'EST L'EMPLOYEUR QUI SE CHARGE DE TOUT. VRAI OU FAUX ? 
 

C’est faux. 

En cas d’accident du travail, les membres du CSE (éventuellement avec l’aide du service sécurité ou de l’Intervenant en Prévention des Risques 

Professionnels de l’entreprise) doivent mener une enquête objective pour essayer de comprendre ce qui s’est passé et de proposer des 

améliorations de la sécurité. 

Après l’enquête, il faut analyser la situation et construire ce que l’on appelle un arbre des causes. Cela va permettre de remonter aux causes de 

l’accident et de dégager les mesures qui permettront d’éviter un nouvel accident. Comme pour l’enquête, il revient aux membres du CSE de 

s’en charger. 

Même si l’entreprise ne va pas chercher à maquiller la vérité, ce qui serait en soi très grave, elle va peut-être être tentée de minimiser certains 

événements, certains détails qui feraient apparaître une carence plus ou moins importante de sa part dans la prévention des risques 

professionnels. D’où l’importance de l’enquête et de l’arbre des causes du CSE. 
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